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PÔLE AMENAGEMENT, ESPACE PUBLIC  
ET MOBILITE DURABLES                
Direction de l’aménagement durable  
du territoire 
 
 
 

                                                       
 
 
 
 

Le « 04/02/2026 » 

PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION D’EXAMEN 
CONJOINT DE LA RÉVISION ALLÉGÉE N°7 DU 

PLU DE LIMOGES  
 

 
Objet : Examen conjoint de la révision allégée n°7 du PLU de Limoges 
Date de réunion : 03/02/2026 

 

Participants 

Pr
és

en
t 

Ex
cu

sé
 

Di
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Prénom NOM Fonction et/ou collectivités, entreprises    

 SIEPAL X   

 VDL X   

 VDL X   

 LM X   

 LM X   

 DDT  X X 

 
Rédigé par :  

 
Examen conjoint - Révision allégée n°7 du PLU de Limoges 
 

1. Rappel du déroulé de la procédure 
 
Un rapide rappel du déroulé de la procédure a été effectué en introduction de la réunion 
d’examen conjoint, à savoir :  

- Délibération du conseil communautaire en date du 5 mai 2022 prescrivant la 
procédure de révision allégée n°7 du PLU de Limoges pour la réduction d’un Espace 
vert d’intérêt paysager (EVIP) sur le secteur dit du « Grand Theil » ; 

- Délibération du conseil communautaire en date du 25 septembre 2025 sur la 
décision de ne pas soumettre la procédure à évaluation environnementale suite à 
l’avis conforme de la MRAe ; 

- Concertation avec mise à disposition du dossier au public du 4 août 2025 au 15 
octobre 2025 ; 

- Délibération dressant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de révision 
allégée n°7. 

 
2. Présentation du dossier de concertation et des observations formulées dans le cadre 

de la concertation 



2 
 

 
Le dossier de concertation présentait une réduction importante de l’EVIP sur la partie 
Sud-Est de la parcelle concernée tel que suit : 
 

 
Afin de préserver une lisière boisée entre la parcelle objet de la suppression de l’EVIP et la 
zone d’activité limitrophe (UE1), l’ajout d’une OAP avait vocation à intégrer un principe de 
préservation de la lisière boisée. 
La rédaction de l’OAP a eu également pour but de garantir un aménagement optimal de la 
parcelle en garantissant une certaine densité, un principe d’accès sécurisé…  

 
 
Un rapide rappel des observations émises dans le cadre de la concertation a été effectué.  
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Les propriétaires ont affirmé leur volonté de voir l’intégralité de l’EVIP supprimé afin de 
faciliter l’aménagement du secteur et au motif que les boisements ne remplissent pas de 
rôle, en tant que masque pour les covisibilités avec la zone d’activités ou en tant qu’îlot de 
fraicheur. 
 
Les Personnes publiques associées (PPA), au contraire, ont soulevés les risques de 
nuisances sonores et visuelles en lien avec la proximité immédiate du secteur avec la zone 
d’activités. Le rôle de cet espace en tant que zone tampon vis-à-vis de la zone d’activités 
et d’îlot de fraicheur a également été soulevé.  
 

3. Le dossier arrêté 
 
Le dossier arrêté à l’issue de la concertation a été modifié pour prendre en compte les 
avis des PPA et limiter les nuisances liées à la proximité avec la zone d’activité. À ce titre, 
la réduction de l’EVIP dans le dossier arrêté ne concerne que les espaces non boisés de la 
parcelle et l’EVIP préserve désormais une bande boisée (entre 14 et 15 m de largeur) entre 
la parcelle et la zone d’activités. À ce titre, l’EVIP débordera légèrement sur la zone 
d’activité, les boisements étant en partie situés sur cette dernière.  
 

 
 

4. Questions des PPA 
 
À l’issue de la présentation, le SIEPAL considère que le maintien d’une bande d’EVIP ne 
permet pas de palier aux nuisances sonores du fait de l’activité de stockage de 
l’entreprise limitrophe. Le SIEPAL souhaite donc réitérer l’avis donné lors de la 
concertation notamment sur l’incompatibilité avec l’orientation 85 du DOO du SCoT qui 
prévoit de « tenir compte des sites impactés par les risques et nuisances pour définir les 
secteurs de développement » notamment résidentiels. 
 
La Ville de Limoges souligne que des agents ont visité le site pour analyser les arbres et 
demande si la mise en place d’un écrin végétal sur les lisières entre habitat et zone 
économique n’est pas suffisant pour limiter les nuisances ?  
Le SIEPAL répond que la gestion des nuisances se fait au cas par cas principalement au 
regard des activités exercés. Dans le cas présent l’activité de stockage est de nature à 
générer d’importantes nuisances sonores.  
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Le SIEPAL indique ensuite que le report d’une partie de l’EVIP sur la zone UE1 est de 
nature à pénaliser les entreprises concernées par la nouvelle protection.  
 
Le règlement de la zone UE1 du PLU prévoit 15% de surfaces paysagères végétalisés et 
mentionne « Les talus seront traités en espace verts et plantés d’arbustes ». Le débord de 
l’EVIP sur la parcelle se superpose à l’obligation d’avoir des surfaces paysagères 
végétalisés et permettent d’atteindre l’objectif de 15%. En ce sens, le débord de l’EVIP 
n’est pas problématique à l’égard des entreprises.  
 
Le SIEPAL s’interroge si l’information du report de l’EVIP a été communiquée aux 
entreprises concernées.  
La Direction du développement économique de Limoges Métropole a été interrogée sur le 
sujet et a donné son accord. Par ailleurs, le report de l’EVIP sur les parcelles des 
entreprises a fait l’objet d’une validation politique côté Ville de Limoges. Cependant, les 
entreprises n’ont pas été directement informées. L’enquête publique sera l’occasion de 
les avertir, notamment par un affichage leur permettant de s’informer du déroulement 
d’une enquête publique.  
 
L’enquête publique se tiendrait potentiellement au mois de septembre.  






